CONSULTATIONS GRATUITES DE JACQUES BONHOMME.
— Maître Jacques, vous me disiez l’autre jour qu’il faut tou-jours savoir ce qu’on veut récolter quand on sème. 

— Sans doute ; et si notre cousin avait suivi ce petit bout de conseil, il n’aurait pas quitté sa belle ferme, ses beaux attelages, ses bœufs plus gras que les bedeaux de sa paroisse, pour venir faire queue à la porte de nos ministres et tirer son épingle… du jeu des autres, — car ce n’était pas un bien chaud républi-cain que notre cousin.
— Aussi, la leçon a-t-elle été dure ; car lui qui rêvait aux honneurs, aux grandeurs, à un bureau de poste ou de tabac, à une place de fournisseur, que sais-je ? il est revenu avec la pro-messe qu’on pourrait bien le faire garde champêtre dans quel-ques années.
— Ah ! il y en a bien d’autres, mon ami, qui s’embarrassent dans leurs guides ; et je te dirai même à l’oreille que si les pos-tillons qui conduisent ce que les malins appellent le char de l’État, avaient bien connu leur chemin et leur but, nous n’au-rions pas en ce moment une roue dans l’ornière et l’autre roue en l’air.
— L’ornière, c’est l’ancien système du gaspillage dans les bu-reaux, du tabac que l’on vend mauvais et cher, des cadeaux que l’on nous fait faire aux entrechats à l’Opéra, où nous n’irons ja-mais, nous autres vignerons, qui faisons nos entrechats à nos frais. C’est tout cela, n’est-ce-pas ?

— Précisément.

— Et la roue en l’air, ce ne serait-il pas notre commission exécutive, qui ne sait à quel saint se vouer et qui fait comme les autres auraient dû faire : qui règne et qui ne gouverne pas.
— Précisément encore.

— Eh bien, maître Jacques, pourquoi ne suivez-vous pas vous‑même les conseils que vous donnez aux autres ? Pourquoi faites-vous comme ce fameux missionnaire qui a passé chez nous il y a un an, et qui mettait à sec toutes les fontaines dans ses discours, et à sec tous les tonneaux dans ses repas ?

— Comment, moi, je…

— Vous-même.

— Expliquez-moi donc ça, mon ami ; car je veux bien être ramené aux carrières de mon vieux temps, par la route des ci-toyens Blanc, Cabet ou Camus, c’est-à-dire que je veux bien être pendu si je puis dire quand le pied m’a glissé ce point.

— Eh bien, répondez, maître. Vous êtes républicains, vrai ré-publicain de la veille, du jour, du lendemain, de toujours, n’est-ce pas ?
— Si je le suis, enfant ! Mais je n’ai grandi que dans cette idée et dans cet espoir. Avec quoi fais-tu jaunir tes blés ? avec du soleil, un beau soleil ; eh bien, la république, la liberté, c’est un autre soleil pour moi. J’en ai deux, moi ; les esclaves n’en ont qu’un. Si je suis républicain ! Je le suis par mon cœur, par ma pensée, et je n’ai pas besoin pour ça, vois-tu, de diner à cinq sous, de me mettre de la couleur rouge jusqu’aux yeux comme une vieille bohémienne, de danser la carmagnole, d’ou-blier le français que mon maître d’école m’a appris avec tant de peine, de maudire le capital dont j’ai ma toute petite part, de faire la courte échelle à des intrigants dorés sur la tranche ou en blouse. Tu n’es pas de ceux-là, toi, j’espère. Tu ne mets pas la loi et les prophètes dans le canon de ton fusil ou dans le tiroir de quelque club ?
— Oh non, maître Jacques, mais…

— Mais quoi ?

— Mais si vous êtes républicain, sans même avoir été baptisé avec le vin à deux sous le litre des Duchêne, père et mère, ni avec l’encre de la citoyenne Georges Sand — autrement dit l’encre de la petite-vertu ; si donc vous êtes républicain, j’ai bien peur que vous n’ayez mis à côté ; car enfin, ce n’est pas seule-ment pour dépraver les rues, planter des arbres de la liberté, passer des revues de baïonnettes et de jeunes filles, que vous a-vez mis à la retraite le personnel et le mobilier de l’ex-couronne.
— Tu pourrais ajouter que ce n’est pas non plus uniquement pour que nos citoyens ministres et les citoyennes leurs épouses se penchent sur le velours des loges royales, et fassent à toute leur couvée de cousins, neveux, oncles et tantes, des nids dans leurs portefeuilles rouges, ni pour que M. Thiers arrive à la Chambre, tout confit d’eau bénite, dans les plis d’une chasuble, et s’y asseie à côté de cette substance élastique qui porte en politique le nom de Charles Dupin, et en optique le nom de trompe-l’œil. — Mais où vois-tu que le vieux Jacques ait bronché ?
— Voici, maître. C’est que d’autres disent que nous n’avons rien gagné à la République, qu’il fait noir dans son avenir comme dans un four et qu’il faut changer tout cela. De sorte qu’ils m’ont fait douter de vos belles promesses et presque de vous-même. J’avais la foi, ils ont soufflé dessus. — C’est fini ; ça ne revient pas plus que le bouquet d’oranger ne reviendra au corsage de la petite Jeannette.

— Ça reviendra…

— L’oranger ?

— Peut-être : mais ta foi, à coup sûr. On t’a trompé : je te détromperai. Voilà tout.

— Et comment cela, maître ?

— Écoute.

(La suite au prochain numéro.)


.
Le Service de la Poste.

     Il y a quelques jours un de nos amis fit remettre à la poste quelques petites feuilles imprimées adressées à Boulogne, banlieue de Paris.

     Les feuilles étaient sous la forme ordinaire des imprimés, c’est-à-dire enveloppées d’une double bande.

     On refusa d’abord de les recevoir, sous prétexte qu’on avait déjà trop d’imprimés à expédier. Mettez ces feuilles sous enve-loppe, dit-on au porteur, et expédiez-les en guise de lettre ; sinon on ne les recevra pas.

     Le porteur insistant, on finit pourtant par recevoir les feuil-les, en prélevant 15 centimes pour le port ; mais on déclara que l’expédition n’en serait faite que le lendemain. Il était alors 11 heures et demi du matin.

     L’expédition eut lieu, en effet, le lendemain.

     Quoique le port eût été payé à Paris à raison de 15 centimes, à Boulogne le facteur se fit payer encore par le destinataire 1 fr. 20.

     Il y aurait beaucoup de réflexions à faire sur ce sujet.

     Comment se fait-il d’abord qu’on exige le port deux fois, à Paris et à Boulogne ?

     Puis en vertu de quel droit l’administration dispute-t-elle aux imprimés la faveur que la loi leur accorde ?
     Enfin pourquoi ces difficultés à la réception ? pourquoi ce retard de vingt-quatre heures ?

     Si l’administration ne peut suffire à sa tâche, qu’elle en aban-donne une partie à l’industrie privée.

     Il y a à Paris des sociétés particulières qui se chargent de la distribution des imprimés dans la capitale, où cette fonction leur est permise. Elles font leur service économiquement et bien, tandis que l’administration de la poste fait le sien chère-ment et mal. Acceptez donc l’intervention de ces compagnies même pour le dehors. Ayez le courage de partager une tâche que vous ne pouvez pas remplir.
    Mais on veut aujourd’hui que l’État se charge de tout quand il ne peut suffire à rien. C’est la folie du jour. Si cette folie ne passe pas, où irons-nous ?


Une mystification

     Ainsi que vous savez, j’ai beaucoup voyagé et j’ai beaucoup à raconter.
     Parcourant un pays lointain, je fus frappé de la triste condi-tion dans laquelle paraissait être le peuple, malgré son activité et la fertilité du territoire.
     Pour avoir l’explication de ce phénomène, je m’adressai à un grand ministre, qui s’appelait Budget. Voici ce qu’il me dit :
      « J’ai fait faire le dénombrement des ouvriers. Il y en a un million. Ils se plaignent de n’avoir pas assez de salaire, et j’ai dû m’occuper d’améliorer leur sort.

      « D’abord, j’imaginai de prélever deux sous sur le salaire quotidien de chaque travailleur. Cela faisait rentrer 100 000 fr. tous les matins dans mes coffres, soit trente millions par an.
      « Sur ces trente millions, j’en retenais dix pour moi et mes agents.
      « Ensuite je disais aux ouvriers : il me reste vingt millions, avec lesquels je ferai exécuter des travaux, et ce sera un grand avantage pour vous.
      « En effet, pendant quelque temps ils furent émerveillés. Ce sont d’honnêtes créatures, qui n’ont pas beaucoup de temps à eux pour réfléchir. Ils étaient bien un peu contrariés de ce qu’on leur subtilisât deux sous par jour ; mais leurs yeux étaient beaucoup plus frappés des millions ostensiblement dépensés par l’État.
      « Peu à peu, cependant, ils se ravisèrent. Les plus fins d’en-tre eux disaient : — Il faut avouer que nous sommes de grandes dupes. Le ministre Budget commence par prendre à chacun de nous trente francs par an, et gratis ; puis il nous rend vingt francs, non pas gratis, mais contre du travail. Tout compte fait, nous perdons dix francs et nos journées à cette manœuvre.
— Il me semble, seigneur Budget, que ces ouvriers-là raisonnaient assez bien.
— J’en jugeai de même, et je vis bien que je ne pouvais continuer à leur soutirer leurs gros sous d’une façon aussi naïve. Avec un peu plus de ruse, me dis-je, au lieu de deux j’en aurai quatre.
     C’est alors que j’inventai l’impôt indirect. Maintenant, cha-que fois que l’ouvrier achète pour deux sous de vin, il y a un sou pour moi. Je prends sur le tabac, je prends sur le sel, je prends sur la viande, je prends sur le pain, je prends partout et toujours. Je réunis ainsi, aux dépens des travailleurs, non plus trente millions, mais cent. Je fais bombance dans de beaux hôtels, je me prélasse dans de beaux carrosses, je me fais servir par de beaux laquais, le tout jusqu’à concurrence de dix mil-lions. J’en donne vingt à mes agents pour guetter le vin, le sel, le tabac, la viande, et avec ce qui me reste de leur propre argent, je fais travailler les ouvriers.
— Et ils ne s’aperçoivent pas de la mystification ?
— Pas le moins du monde. La manière dont je les épuise est si subtile qu’elle leur échappe. Mais les grands travaux que je fais exécuter éblouissent leurs regards. Ils se disent entre eux : Morbleu ! voilà un bon moyen d’extirper la misère. Vive le ci-toyen Budget ! Que deviendrions-nous, s’il ne nous donnait de l’ouvrage ? 
— Est-ce qu’ils ne s’aperçoivent pas qu’en ce cas vous ne leur prendriez plus leurs gros sous, et que, les dépensant eux-mêmes, ils se procureraient de l’ouvrage les uns aux autres ?
— Ils ne s’en doutent pas. Ils ne cessent de me crier : Grand homme d’État, fais-nous travailler un peu plus encore. Et ce cri me réjouit, car je l’interprète ainsi : Grand homme d’État, sur notre vin, sur notre sel, sur notre tabac, sur notre viande, prends-nous un plus grand nombre de sous encore ! 

Chronique politique
— On fait à M. Louis Bonaparte l’honneur de croire qu’il est un danger pour les libertés de la France et pour la République.


     Qu’a donc fait M. Louis Bonaparte pour donner une pareille idée de lui ?
     Il a fait deux ou trois brochures qui ont eu le succès de tant d’autres, un succès d’épicier.

     Il a cru qu’en mettant petit chapeau et redingote grise, les soldats français le prendraient pour son oncle, l’autre ! (échauf-fourée de Strasbourg.)

     Ayant vu que petit chapeau et redingote grise ne suffisaient pas, il a apporté de Londres un aigle vivant et apprivoisé ! (échauffourée de Boulogne.)


     Chaque jour on découvre des plaies nouvelles dans notre corps social, et les prétendus organisateurs du travail, des tra-vailleurs, des travailleuses, et surtout des banquets, se servent de ces tristes choses, comme les malingreux se servent de leurs jambes du bon Dieu pour prélever sur les âmes sensibles l’aumône du dégoût. Jacques Bonhomme entend autrement le patriotisme ; mais il ne s’en croit pas moins lié à faire connaître à ces conci-toyens jusqu’à quel point les affiliés du phalanstère ou du com-munisme ont expérimenté les mésaventures de la vie industriel-le. Ainsi un des leurs, en plongeant au plus profond des égouts de la banqueroute, a dévoilé 36 manières de lever le pied, de faire des trous à la lune ; en un mot, de voler en partie double.
     Une analyse aussi prodigieuse fait trop d’honneur à l’ex-périence de celui qui en a gratifié le public — expérience peut-être fâcheuse — pour que nous ne portions cet avis à la con-naissance des gens de cœur, de ceux que la Démocratie pacifique invite à aller étudier ces différents systèmes d’escroquerie. — Cette école nous manquait, et fera agréablement suite à celle d’argot et de jargon qui vient de se créer pour corriger les abus et le despotisme de l’orthographe.
     Les commerçants seront sans doute étonnés des ressources infinies qu’ils ont à leur disposition ; mais ils ne se donneront pas plus la peine d’apprendre les 36 postures de la banqueroute, que l’honnête homme n’apprend les 36 manières de mettre sa cravate et les 72 manières d’insulter le prochain.


     Jacques Bonhomme entend crier :
     À ceux-ci : Vive la République ! … tout court ;

     À ceux-là : Vive la République démocratique !

     Aux uns : Vive la République démocratique et sociale !

     Aux autres : Vive la République napoléonienne !

Jacques Bonhomme crie simplement : VIVE LA RÉPUBLIQUE ! 

     Il entend par la République, le suffrage universel pour nom-mer les législateurs et le président, chef du pouvoir exécutif. Sa république est forcément démocratique, puisque tous prennent part aux élections ; elle est forcément sociale, puisque les lé-gislateurs nommés par tous ne peuvent faire que les affaires de la société.

     Jacques Bonhomme avoue ne pas comprendre ce qu’on en-tend par république napoléonienne.


L’Assemblée nationale et la Commission exécutive
     Une vive agitation régnait aujourd’hui à la salle des Pas-Perdus. Le vote d’hier sur l’admission de Louis Bonaparte et les bruits répandus sur les projets de retraite de la Commission exécutive, avaient jeté les esprits dans une agitation profonde. 

     Vers cinq heures du soir, les membres de la Commission ont quitté la séance, et les interpellations que M. Pascal Duprat devait adresser au sujet des démissions, l’ordre du jour motivé que M. Glais-Bizoin devait proposer, ont été ajournés à demain.

     Les comédies parlementaires sont peu du goût de Jacques Bonhomme ; mais il pardonnerait volontiers celle qu’on an-nonce si la Commission exécutive, si puissante par l’éloquence, le voulait devenir par l’action.


AVIS PUBLICS


RECUEIL DE CHANSONS

NATIONALES, POPULAIRES ET MILITAIRES,

de 1789 à 1848

avec des notices historiques

par DUMERSAN.

Paris, Garnier frères, 10, rue Richelieu, et Palais-National

Joli in-32 de 470 pages ; Prix : 3 fr.

     Le peuple français a chanté à toutes les époques ; il n’est pas une phase de son histoire qui ne soit marquée par des chansons. Sous la Ligue, la Fronde et la Régence, il chansonna ses ennemis extérieurs et intérieurs, jusqu’en 1789, où il fit de la chanson sa poésie nationale.

     Aucun des événements de cette grande époque ne fut oublié par les chansonniers, et M. Dumersan, en recueillant les produits épars de leur verve patriotique, nous transmet ainsi une histoire toute entière de la Révo-lution française par les chansons.
(MAISON CHANTAL)
67 rue Richelieu, à l’en-tresol porte cochère. L’EAU CHANTAL, la seule approuvée, a la propriété de teindre à la minute, en toutes nuances et pour toujours, les cheveux et la barbe. Cette composition est également la seule qui soit sans inconvénient pour la santé ; aussi, recommandée par la médecine, jouit-elle d’une vogue im-mense dans le monde élégant. Prix : 6 fr.
Nota. On expédie dans Paris et les départements.

   

traité complet des maladies des cheveux, présenté à l’Acad. de Médecine  et à l’Acad. des Sciences, par M. Obert. 2e édit. 2f., et par la poste 2 fr. 50, en envoyant un bon rue Haute-feuille, 30, à Paris. C

Les abonnements sont reçus rue Bergère, 8

Prix : 
10 fr. par an ;  
15 – pour les départements.
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